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Nous recommandons que le Bureau du 
Conseil exécutif s’assure que les 
décisions de financement du Cabinet : 
• suivent une procédure établie avec 

l’autorisation appropriée de toutes 
les parties intéressées; 

• soient justifiées par une analyse de 
rentabilisation documentée, une 
analyse financière détaillée et une 
argumentation claire pour les 
décisions importantes; 

• soient appuyées par un examen 
juridique documenté avant que les 
décisions soient prises. 

 
 
 
 
 
 
 

Mise en œuvre 

 
Entente de 
financement de 
la ville de 
Saint John-
Examen 
spécial 

 
 
Bureau du 
Conseil 
exécutif 

 
 

2019 

 
 

1 

 
 

5 

 
 

33 

Nous recommandons que le Bureau du 
Conseil exécutif élabore une politique 
de conservation des dossiers pour 
assurer que les registres clés sont 
conservés au Cabinet du premier 
ministre au cours des transitions 
gouvernementales. 
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Annexe IV 
Rapport d'état détaillé relatif aux recommandations 

depuis 2016 
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54 

Nous recommandons que le Bureau 
du Conseil exécutif/le Secrétariat du 
Conseil du Trésor s’assurent : 
• que les ententes de financement 

n’outrepassent pas effectivement 
l’esprit et l’objectif des 
dispositions législatives comme : 

• le paragraphe 100(8) de la Loi sur 
la gouvernance locale 
décourageant les déficits continus; 

• le besoin d’un crédit avant de 
dépenser les fonds provinciaux en 
vertu de la Loi sur 
l’administration financière; 

• qu’une analyse détaillée des 
risques soit effectuée lorsque des 
ententes de financement sont 
élaborées et que les clauses 
nécessaires soient incluses pour 
traiter les risques relevés pour la 
province, dont : 

• une clause sur les crédits reposant 
sur un avis juridique pour 
s’assurer que l’autorisation 
budgétaire appropriée est obtenue; 

• une clause exigeant que les 
rapports financiers soient établis 
selon les normes comptables pour 
le secteur public; 

• qu’un crédit pluriannuel suffisant 
soit obtenu pour couvrir tout le 
financement juridiquement 
engagé sur la durée de l’entente. 

 
 
 
 
 
 
 
 

 Mise en 
œuvre 

 
 
 
 
 
Finances et  
Conseil du 
trésor 

 
 
 
 
 
 
Mise en œuvre 

 
Entente de 
financement de 
la ville de 
Saint John-
Examen 
spécial 

 
Bureau du 
Conseil 
exécutif 

 
 

2019 

 
 

1 

 
 

5 

 
 

64 

Nous recommandons que le Bureau 
du Conseil exécutif fasse participer 
toutes les entités provinciales 
pertinentes lors de la planification, de 
l’élaboration et de l’examen des 
futurs contrats et ententes pour 
l’approbation du Cabinet. 
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Nous recommandons que le Bureau du 
Conseil exécutif veille à ce que les 
ententes approuvées par le Cabinet : 
• soient complétées et autorisées 

avant de faire des paiements en 
vertu de l’entente ; 

• contiennent des clauses pour 
minimiser le risque et protéger les 
contribuables ; 

• incluent des résultats clairs et 
mesurables ; 

• incluent des mécanismes de 
contrôle ; 

• soient suivies pour s’assurer que 
les principaux résultats attendus, 
comme des rapports d’un comité 
de travail, sont préparés tel 
qu’exigé. 
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Nous recommandons que le 
Secrétariat du Conseil du 
Trésor/contrôleur provincial 
examinent et actualisent la Loi sur 
l’administration financière pour : 
• la moderniser à l’égard des 

paiements, des régularisations et de 
la conformité aux normes 
comptables pour le secteur public; 

• accroître la clarté pour les agents 
financiers clés qui traitent les 
paiements à l’échelle du 
gouvernement pour savoir s’il 
existe une autorisation budgétaire 
appropriée; 

• prévoir les crédits budgétaires pour 
les ententes pluriannuelles au moment 
où les fonds sont juridiquement 
engagés. 
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